



MOUVEMENT POPULAIRE POUR LA SANTE
DEUXIEME ASSEMBLEE POPULAIRE POUR LA SANTE
DECLARATION DE CUENCA
Venues de 82 pays du monde, 1492 personnes se sont retrouvées pour la Deuxième Assemblée populaire pour la santé qui s’est tenue à Cuenca, en Equateur, du 17 au 22 juillet 2005. L’Assemblée se proposait d’analyser les problèmes de santé dans le monde et de développer des stratégies pour promouvoir la Santé pour tous.
 Nous avons tous et toutes réaffirmé sans hésitation l’importance toujours actuelle de la Charte populaire pour la santé (2000) que nous considérons comme un document de ralliement pour les luttes que le Mouvement populaire pour la santé continue de mener dans le monde et dans les différents pays.
la vision adoptée par l’ APS 2 prône un monde d’équité sociale et économique, un monde de paix où tous les individus, indépendamment de leur situation sociale et économique, leur genre, leur identité culturelle et leurs capacités sont respectés et peuvent revendiquer leur droit à la santé et à célébrer la vie, la nature et la diversité. 
Solidarité avec les luttes menées en Equateur 

En ce lieu, au cœur des Andes, nous avons beaucoup appris sur l’hospitalité, l’héritage culturel et les luttes que mènent actuellement nos sœurs et frères équatoriens. Nous sommes solidaires avec eux dans leur opposition à la signature de l’Accord de libre-échange imposé au gouvernement équatorien par les Etats-Unis et les institutions financières internationales. Cet accord augmentera les profits des entreprises, appauvrira les travailleurs, les campesinos et les peuples indigènes des Andes, influencera négativement leurs conditions de vie et de travail et entravera leur accès aux soins de santé et leurs capacités à jouir d’une bonne santé. Nous nous opposons également aux côtés de nos partenaires andins  au Plan Colombia, comme se nomme cette guerre biologique que leur livrent les Etats-Unis et qui empoisonne la terre, les eaux et militarise les régions frontalières du pays.  

La santé dans le monde
Nous déplorons la détérioration des conditions sanitaires dont souffrent de nombreuses populations dans le monde et nous dénonçons leur cause : le néolibéralisme. Les politiques néolibérales imposées par le G8 transfèrent la richesse du Sud au Nord, des pauvres aux riches et du secteur public au secteur privé. Les bénéfices des entreprises augmentent alors que les populations pauvres, indigènes et les victimes de guerre et de l’occupation souffrent.
Les inégalités sanitaires engendrées par le contexte économique et politique s’accroissent alors qu’étant à l’origine de maladies et de décès qui auraient pu être évités, elles ne sont pas remises en cause dans les politiques ou programmes actuels.  La plupart des systèmes publics de santé ont trahi l’esprit d’Alma Ata mais les militant-e-s et agents de santé du monde entier ont bravé l’adversité et l’ont maintenu vivant dans leurs projets communautaires. Très peu de pays assurent des soins de santé primaires complets et la fourniture de services de santé est rarement vue comme une responsabilité sociale collective.  Avec le néolibéralisme, le droit à la santé n’existe pas, le racisme fleurit, l’oppression des femmes s’approfondit, l’exclusion sociale grandit, la dégradation de l’environnement devient la norme, les droits des travailleurs sont inexistants, et la guerre sert les intérêts des grandes entreprises. Les gouvernements, les IFI, l’OMS, les agences multilatérales et bilatérales sont fortement influencés par les agendas de ces compagnies.
Réaliser le droit à la santé à l’ère de la mondialisation hégémonique
Le MPS appelle les peuples du monde à se mobiliser contre le refus de reconnaître le Droit à la santé. Le cadre économique mondial du néolibéralisme, des privatisations et du « libre-échange » facilité par l’OMC et les institutions financières internationales a joué un rôle déterminant dans le transfert du contrôle des déterminants de la santé aux mains des entreprises. La conséquence en est la destruction de l’environnement, la pollution chimique, la négation des droits à l’eau, à l’alimentation et à la vie même.  Le droit humain à la santé et aux soins doit prévaloir sur les profits des entreprises, en particulier ceux des sociétés pharmaceutiques.  L’OMC opère de facto comme un gouvernement mondial, même s’il n’a pas été élu, s’il n’est pas représentatif et ne rend pas de comptes.  La responsabilité du commerce international et du développement doit retourner aux mains des populations qui doivent se réapproprier les instances onusiennes impliquées comme la CNUCED. A moins qu’elle ne soit entièrement réformée à des fins démocratiques, l’OMC doit être démantelée car elle est la source principale des violations massives des droits humains et de l’injustice et elle est un mécanisme essentiel de la main-mise des entreprises sur la vie sur terre.     

La réalisation du droit à la santé passe par une mobilisation populaire de masse.   Le MPS initiera ou soutiendra des luttes liées au droit à l’eau, à la sécurité et à la souveraineté alimentaires, à un  environnement sain, à un travail digne, à un logement sûr, à l’éducation pour tous et à l’égalité entre les sexes ; en effet, la santé des populations dépend de la réalisation de ces droits de base. Le MPS lancera une vaste campagne pour obtenir le « droit global à la santé  et aux soins » aux niveaux local, national et international, pour défendre les systèmes de santé et de protection sociale (y compris les soins de santé), et pour recenser et s’opposer aux inégalités face à la santé  ainsi qu’au refus du droit à la santé.  Le MPS défendra les travailleurs de la santé qui s’opposent à la privatisation des services de santé et construira de larges alliances multisectorielles.
Le MPS fera campagne pour que les ADPIC soient abrogés et retirés de l’OMC et s’opposera aux accords bilatéraux de libre-échange et aux ADPIC+. Nous demandons aux gouvernements de se baser sur l’accord de Doha pour fournir aux populations des médicaments génériques abordables. Nous nous opposons aux partenariats public-privé parce que le secteur privé n’a pas sa place dans la définition des politiques de santé publique. Le MPS continuera de surveiller et d’apporter ses suggestions à la Commission de l’OMC sur les déterminants sociaux de la santé afin de s’assurer que la commission s’attaque effectivement aux causes socio-économiques de la pauvreté, de la mauvaise situation sanitaire des populations et de l’inégalité face à la santé et pour qu’elle engage au plus vite un dialogue significatif avec la société civile.  Le MPS travaillera en coopération avec des mouvements alliés pour coordonner des actions internationales contre la privatisation et les régimes commerciaux inéquitables.
Promouvoir la santé dans un contexte interculturel
Le MPS reconnaît que l’interculturalité est un élément fondamental pour promouvoir l’équité sociale et construire un système sanitaire équitable.  L’égalité dans l’accès à l’information en matière de santé est un droit humain fondamental. Il est essentiel dans la lutte pour la santé des populations indigènes.  Les savoirs populaires devraient être intégrés dans la mise en place de services de santé équitables basés sur les pratiques culturelles en usage, dans les programmes de prévention respectueux des cultures, dans la formation des personnels de santé à des savoir-faire interculturels, dans la réalisation de conditions de travail correctes, dans la sécurité alimentaire et dans l’écosystème sanitaire.  Le MPS inclura les questions fondamentales comme la lutte contre les accords commerciaux, la réforme agraire et la restitution de la terre aux peuples indigènes ou encore la protection contre le piratage des savoirs traditionnels dans sa défense de la protection sociale, de l’identité culturelle et de la sécurité alimentaire. La valeur des nombreux aspects très utiles de la médecine et de la culture traditionnelles doivent être reconnue et ces aspects doivent être pris en compte dans un système social et sanitaire au service des personnes.    

Faire progresser le droit à la santé pour tous dans la perspective du genre et de la diversité personnelle
La santé des femmes, des hommes et des personnes d’orientations sexuelles diverses est sérieusement affectée par la domination d’une culture patriarcale engendrant des inégalités sociales et de genre ainsi que la discrimination portant atteinte à l’intégrité des personnes.  Les droits sociaux et à la santé et les droits sexuels et reproductifs des femmes sont souvent déniés.  Le MPS s’engage à intégrer la perspective du genre et la perspective féministe dans tous ses travaux et plans d’action. Les femmes et les hommes du MPS s’engagent à déconstruire les relations patriarcales ancrées dans la vie publique et privée.  Cette Assemblée demande le démantèlement des politiques néolibérales, qui ont accentué les inégalités entre les hommes et les femmes.  Pour ce faire, le Mouvement soutiendra les campagnes internationales, régionales et locales pour la défense des droits sexuels et reproductifs, renforcera la communication et les relations de travail avec les réseaux et les autres mouvements impliqués dans cette cause, et oeuvrera à assurer la possibilité pour toutes les femmes et les filles d’avorter dans des conditions sécurisées. Le MPS dénonce fermement toutes les formes de violence dont celles faites aux femmes, comme le fémicide, et demande que les gouvernements prennent des mesures pour prévenir ces formes de violence, pour en poursuivre les auteurs et pour fournir tout le soutien dont les personnes touchées par la violence ont besoin.    

Les personnes handicapées et les personnes âgées devraient être traitées avec respect et leur droit à des soins appropriés devrait être garanti.  Le MPS soutient une nouvelle convention des Nations unies protégeant et promouvant les droits des personnes handicapées, promouvant les services de réadaptation au sein des soins de santé primaires et demande à la Commission sur les déterminants sociaux de la santé de s’intéresser de plus près aux personnes handicapées. Le MPS défend l’intégration des personnes handicapées dans tous les aspects de la vie sociale et recommande que la question des handicaps soit traitée par les agences donatrices de façon similaire à celle du genre de façon à assurer un développement inclusif. 

Protéger le droit à la santé dans le contexte de la dégradation de l’environnement
Le MPS appelle les populations du monde à soutenir les actions visant à mettre fin au contrôle impérialiste sur les ressources naturelles de la terre et pour créer et maintenir une environnement sain pour tous. Les ressources naturelles essentielles à la santé font partie du patrimoine commun. Nous appelons à une campagne mondiale pour l’adoption d’un traité des Nations unies sur le droit à l’eau qui mette fin et empêche la marchandisation et la privatisation de cette ressource vitale – la vie même.  Constatant les dommages dévastateurs déjà causés et guidés par le principe de précaution, nous demandons un moratoire sur les mines d’extraction et l’exploration/l’extraction pétrolière, l’interdiction des brevets sur les formes et processus de vie, l’interdiction de la recherche en nanotechnologie et de la dissémination dans l’environnement d’OGM et l’interdiction du développement et de l’utilisation de toutes les armes biologiques. Les gouvernements sont responsables devant leurs peuples et non devant les sociétés transnationales. Ils doivent garantir les droits relatifs à la santé et à l’environnement en faisant appliquer les législations et les règlements.  Les gouvernements, les IFI et l’OMS doivent cesser d’être les complices des sociétés transnationales et de l’impérialisme. Dow, Monsanto et les autres compagnies doivent être contraintes de fournir des réparations aux milliers de victimes de catastrophe qui n’ont pas été dédommagées, comme dans le cas de Bhopal et de l’agent orange. La connaissance et la science doivent être libérées de la mainmise des entreprises et être restituées au bien public.  

Assurer la santé et la sécurité des travailleurs en défendant et en élargissant les droits existants
 Le MPS appelle les populations du monde à demander l’application des traités internationaux protégeant la santé et la sécurité des travailleurs, reconnaissant que la santé des travailleurs est un droit humain universel relevant de la responsabilité des Etats, impliquant les travailleurs dans les décisions et la formulation des politiques sur les conditions de travail et sanitaires et bannissant le travail des enfants.  Nous soutenons les accords sociaux qui assurent le droit à un travail régulier, digne et correctement rémunéré, avec une rémunération égale pour un travail égal entre hommes et femmes, la protection des acquis historiques obtenus par les syndicats dans le secteur formel, le renouveau et le renforcement des syndicats, les mouvements des travailleurs et l’antimondialisation ainsi que leurs liens à d’autres mouvements, la protection des travailleurs du secteur informel et des migrants souvent plus exposés dans leur travail aux risques pour la santé, et la couverture universelle de santé par le biais de systèmes et d’assurances de santé au niveau national. 

Défendre le droit à la santé face à la guerre, à la militarisation et à la violence
Le MPS appelle les populations du monde à s’opposer à la guerre et à la militarisation ainsi qu’aux atteintes les plus criantes à la santé des peuples, en particulier à la santé des femmes et des pauvres.  Alors que les attaques terroristes à New York, Madrid et Londres ont causé des dommages injustifiables, la « guerre contre le terrorisme » menée par les USA est une guerre encore plus terrible, injustifiable et sans issue, menée contre des populations sans défense afin de mettre la main sur leurs ressources naturelles.  Dans le même temps, les guerres qui coûtent la vie à des millions d’individus sont légitimées puisqu’elles se poursuivent sans faiblir avec l’approbation du système onusien et de nos gouvernements.
Le MPS poursuivra sa participation au mouvement mondial demandant la fin de l’occupation des Etats-Unis en Irak et en Afghanistan. Les troupes étrangères doivent se retirer immédiatement et des réparations doivent être payées pour les dommages causés par la guerre menée par les Etats-Unis. Le MPS demande qu’une recherche soit menée sur l’utilisation de la torture par les soldats et le personnel médical étasuniens à Guantanamo Bay, en Irak et en Afghanistan, et appelle à la libération immédiate des nationaux étrangers détenus sans preuve à Guantanamo Bay. Nous demandons au personnel médical de refuser de participer à la détention illégale et à la torture. Les USA et leurs alliés doivent être poursuivis pour violation des Conventions de Genève après leurs attaques sur les populations civiles, en particulier le personnel médical et les institutions en Irak. 

Le MPS demande aux Nations unies et aux agences humanitaires d’intervenir efficacement dans les « guerres cachées » du Congo, du Soudan, de Tchétchénie et d’autres pays pour encourager une paix durable par le biais de la réconciliation politique et des programmes de développement économiques et sociaux pouvant agir sur les conditions sociales et économiques à l’origine de ces guerres. 

Le MPS s’oppose à l’occupation israélienne en Palestine et aux initiatives prises pour isoler et ghettoïser le peuple palestinien avec la construction, illégale, d’un mur de séparation.  Le refus des droits à la santé pour les Palestinien-ne-s en Cisjordanie et dans la bande de Gaza met la population en très grand danger.
Le MPS soutient les avancées vers la démocratie et l’autodétermination réalisées par le peuples indigènes du sud du Mexique et appelle à mettre fin au conflit insidieux engagé contre eux par le gouvernement mexicain. 
Le MPS dénonce la guerre biologique dénommée Plan Colombia actuellement menée contre les populations de Colombie, d’Equateur et du Pérou sous le prétexte de la lutte antidrogue.  Ces actions enfreignent les conventions internationales et endommagent de façon irréversible l’environnement et la santé des habitants de la région.
Le MPS appelle les Etats-Unis à reconnaître leur responsabilité dans la question de l’agent Orange au Vietnam et de la compensation aux victimes ainsi que dans la contamination toxique suite à la présence de bases militaires US aux Philippines et ailleurs. 
Lutter pour des soins de santé primaires complets et des systèmes de santé locaux et nationaux viables et de qualité 
Le MPS estime que les politiques néolibérales ont eu les conséquences suivantes : le désinvestissement des services publics de santé ; et la promotion d’un nombre limité d’interventions  généralement techniques et curatives, sélectionnées sur la seule base d’une analyse coûts-avantages souvent menée de façon inappropriée ;  ;en corollaire, l’absence d’actions environnementales plus larges ; les migrations accélérées des agents de santé du secteur public vers le privé et vers les pays riches ; et à l’expansion de l’épidémie du VIH/sida, en particulier en Afrique, facilitée par l’effondrement des services publics de santé  dans de nombreux pays.
Le MPS appelle les gouvernements à :
· Mettre en œuvre des initiatives de soins de santé primaires complets à l’échelle des communautés qui engagent ou impliquent les secteurs concernés et soient appuyées par la législation. 

· Assurer des environnements de vie et de travail qui respectent et garantissent les droits à la santé pour tous. 
· Etablir et mettre intégralement en place des mécanismes de financement des soins de santé pour tous au niveau national dans tous les pays ( les soins de santé publique devant représenter au moins 15% du budget total, en particulier pour les pays africains) de façon à fournir une protection pour l’ensemble de la population.  

· Chercher à remédier à la crise des ressources humaines dans le secteur de la santé en : améliorant les conditions de travail, la formation, le soutien et l’encadrement des agents de santé ; en appliquant un Code international de pratiques déontologiques du recrutement, en accordant des compensations financières pour les pays exportant leur main d’œuvre, en organisant le retour et la réorientation des agents de santé travaillant à l’étranger par le biais d’incitations et en créant un fonds mondial pour les ressources humaines dans le secteur de la santé. 

· Assurer la généralisation des connaissances sur le VIH, l’accès aux possibilités de dépistage volontaire, l’accès équitable et durable aux antirétrovirus en mettant l’accent sur la prévention ; et la fourniture de soins complets à domicile comprenant des services sanitaires et sociaux. 

Le MPS appelle l’OMS à soutenir et à promouvoir les points cités ci-dessus comme relevant de la responsabilité des Etats et à plaider pour le retrait des obstacles économiques et politiques aux niveaux mondial, régional et national qui ont un effet négatif sur les politiques sociales nationales.  

Le MPS continuera à sensibiliser les communautés aux politiques, aux processus politiques et aux questions financières pour leur permettre de surveiller les performances des Etats, de renforcer l’obligation de rendre des comptes et de s’attaquer aux questions d’égalité face à la santé. Le MPS s’engage à rassembler au sein du mouvement les expériences positives de SSP complets pour construire une argumentation basée sur la preuve qui justifie une telle approche et pour entreprendre des actions concertées de plaidoyer afin de faire revivre les SSP.  
Enfin, le MPS salue et soutient la démarche forte de justice sociale adoptée par le Venezuela et Cuba qui nous inspire et nous encourage dans notre lutte pour la Santé pour tous. 

Aider le MPS à prendre de l’ampleur
Le Mouvement populaire pour la santé est à la fois un réseau et un mouvement ayant pour mission de renforcer et d’élargir le mouvement d’individus et d’organisations à travers le monde qui luttent pour le droit à la santé. Le MPS a inscrit ses engagements dans  la Charte populaire pour la santé. Ses composantes sont des cercles nationaux, des cercles thématiques et d’autres acteurs affiliés, activement impliqués dans le travail du MPS.  Outre ce noyau de base, le mouvement comprend également des ami-e-s et des organisations partenaires à tous les niveaux.  

Un autre monde est possible. Voici nos stratégies pour le réaliser !
Cette déclaration recommande vivement aux militant-e-s de la santé du monde entier d’organiser, influer, plaider, analyser et éduquer pour faire progresser la santé des populations dans le monde.  

Le Mouvement populaire pour la santé
-  poursuivra son travail sur le droit humain à la santé, comprenant à la fois les droits des personnes et les droits des communautés. 

- poursuivra sa lutte pour améliorer ses modes de travail en renforçant sa coordination au niveau régional et mondial. ;   continuera à adopter ses décisions de façon participative et dans la transparence de sorte que les militant-e-s à tous les niveaux sachent que leurs opinions comptent.  

- fête l’inauguration de l’Université populaire internationale de la santé , une université pour les militant-e-s de la santé proposant des cours en association avec les MPS locaux et des universités sélectionnées dans le monde.     

- collaborera avec des institutions de formation officielles et mettra en cause la domination du paradigme biomédical dans les soins de santé.  adoptera diverses stratégies pour réorienter l’éducation des agents de santé vers les SSP complets plaçant les personnes dans les communautés au centre de leur travail.
- deviendra un forum au sein duquel les intellectuel-le-s pourront soutenir les militant-e-s locaux dans leur action et leur lutte. 

- incitera les médias à faire connaître ses perspectives et ses activités.
- renforcera sa stratégie de communication pour atteindre les communautés de base.
- traduira autant que possible ses communications dans deux langues ou plus ; mettra en place un ensemble de sites Internet internationaux et régionaux/nationaux ; le bulletin du MPS continuera d’être publié trimestriellement et sera traduit dans d’autres langues.
La stratégie du MPS se résume ainsi pour les trois prochaines années :
-Le MPS fera le lien entre le local, le national et le mondial en passant le relais et en encadrant ses cercles géographiques sur des questions stratégiques. 
-Le MPS recensera, analysera et diffusera les résultats de recherche sur les questions relevant des principes de sa Charte, y compris le recueil, l’analyse et la diffusion de preuves établissant l’efficacité et la viabilité des initiatives en matière de soins de santé primaires complets à l’intention de ses groupes constituants.  

-Le MPS fera un travail de sensibilisation aux questions sanitaires présentant une urgence et délégitimera et démystifiera les revendications, prescriptions et slogans mensongés de l’Establishment. 
-Le MPS collaborera avec les organisations de base et les communautés pour comprendre leurs problèmes, construire des partenariats et soutenir les militant-e-s dans leur lutte. 
-Le MPS aura pour démarche de renforcer les droits et soutiendra les initiatives visant à réaliser le droit à la santé et aux soins aux niveaux local, national et international
-Le MPS s’appliquera inlassablement à bâtir la solidarité internationale avec les opprimés et ceux qui sont affectés par les catastrophes naturelles et les conflits civils, 

- Le MPS s’attaquera aux forces d’oppression les plus puissantes dans sa lutte pour la justice économique, en demandant l’annulation de la dette, l’arrêt des conditionnalités économiques et l’établissement d’un régime international de taxation équitable. 

-Le MPS intègrera les pratiques culturelles et spirituelles dans tous les aspects de son travail.
-Le MPS plaidera auprès des gouvernements nationaux, des Nations unies et des autres agences nationales et internationales pour peser sur leurs décisions.
Le pouvoir du Mouvement populaire pour la santé peut changer le monde. Un autre monde, connaissant la Santé pour tous, est possible.  Nous devons tous et toutes revendiquer et lutter pour un monde où la santé est un droit et n’est plus assujettie aux forces du néolibéralisme.  

SOUTENEZ et signez la Charte populaire pour la santé ainsi que la Campagne pour un million de signatures réclamant « la Santé pour tous, dès maintenant ». REJOIGNEZ votre groupe local MPS et soutenez les nouvelles campagnes et activités.       www.phmovement.org 









Cuenca, Equateur








Le 22 juillet 2005
